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LE PATRONAT DU TRANSPORT À LA MANŒUVRE
Le nouveau président de l’organisation patronale UTPF et de 

Transdev a une rentrée chargée : après avoir paradé à la fête 
de l’Humanité, Thierry Mallet définissait début octobre 

les grandes orientations du secteur. Il aurait pu prendre son 
temps, la valse des gouvernements n’est peut-être pas termi-
née… Quoique, le LR Tabarot semble bien accroché au maro-
quin, auteur d’une loi sécuritaire qui « renforce les pouvoirs 
des agents de sécurité interne aux opérateurs », il était des trois 
éphémères derniers gouvernements !

Plus surprenant à première vue, l’UTPF propose une 
augmentation du fameux versement mobilité, une taxe sur 
les entreprises de plus de onze salariés qui permet le finan-
cement du transport public. Comprise entre 0,55 et 2 % de la 
masse salariale (fonction globalement de la taille des agglo-
mérations), cet impôt ne met vraiment pas en danger les en-
treprises, et encore moins les plus grandes. Par ailleurs, elles 
profitent toutes largement des infrastructures de transport 
collectif pour amener les salariés au travail… Un patron qui 
demande l’augmentation d’un impôt, surprenant ! Qu’on se 

rassure, Mallet ne demande en réalité que la mise en confor-
mité du dépassement du plafond maximal de 2 % entre la ré-
gion parisienne (qui peut le dépasser) et le reste du pays.

Une mesurette hypocrite donc, bien loin de ce qu’il fau-
drait pour développer les réseaux… Pour atteindre cet objec-
tif, et ainsi répondre à l’urgence climatique, il faudrait en 
effet prendre davantage d’argent là où il est, dans les poches 
du patronat. La préoccupation du patronat du transport 
consiste plutôt à attaquer les salaires et les conditions de tra-
vail (souvent avec la complicité des bureaucraties syndicales), 
pour organiser une pseudo-concurrence soi-disant béné-
fique au développement de l’offre de transport. Décidément, 
c’est bien aux travailleurs (en premier lieu du transport, qui 
connaissent leurs métiers) que devrait incomber l’organisa-
tion d’un transport collectif massif, fiable et gratuit.

PHILIPPE CAVÉGLIA   •   14/10/2025

SNCF : à Saint-Lazare, les cheminots 
refusent le « ����������  » patronal

Prolongement de la ligne E vers l’ouest dans le cadre du 
projet « Eole », transfert de la ligne L à une filiale de la SNCF 
en décembre 2026, ouverture à la concurrence de la ligne 

J fin 2027… les bouleversements sur la gare de Paris-Saint-La-
zare sont l’occasion pour la direction de la SNCF de multiplier 
les menaces d’attaques d’ampleur : augmentation du temps 
de travail, « flexibilité » accrue, pertes d’éléments de rémuné-
ration…Pour faire passer ces attaques, la direction cherche à 
mettre en place un jeu lugubre de chaises musicales entre collè-
gues : les « volontaires » pour remplir les postes transférés sur la 
ligne L doivent l’être d’ici fin octobre, sans aucune garantie sur 
la future organisation du travail… Mais les « non-volontaires » 
risqueront, eux, d’être transférés de force sous peine de licen-
ciement ou bien mutés sur Eole, voire potentiellement sur toute 

l’Île-de-France. Quant à ceux qui resteront sur la ligne J pour 
un an de plus ou sur le RER A, la direction a déjà annoncé des 
« restructurations »… Bref, l’herbe n’est pas plus verte ailleurs.À 
la suite de plusieurs journées de grève sur la ligne L, ce sont les 
cheminots de l’ensemble des lignes de Paris-Saint-Lazare qui 
sont maintenant appelées à la mobilisation jeudi 16 octobre : il 
n’y aura pas de porte de sortie individuelle, c’est tous et toutes 
ensemble qu’on peut faire bloc dès aujourd’hui, pour s’opposer à 
ces attaques et manœuvres de division patronales. Et si la direc-
tion de la SNCF fait de Saint-Lazare son laboratoire en prévision 
de l’ouverture à la concurrence de l’ensemble des lignes Transi-
lien, à nous d’y expérimenter la lutte la plus explosive possible.

CORRESPONDANTS   •   14/10/2025

DANS LE 76 : 
LES COLLÈGES 
PUBLICS AU 
RÉGIME SEC 
POUR 2026

Lors de la réunion du Conseil départemen-
tal de l’Éducation nationale (CDEN) du 28 
septembre, la dotation de fonctionnement 

pour les collèges de Seine-Maritime annoncée 
pour l’année prochaine préfigure bien l’aus-
térité budgétaire programmée pour tous les 
services publics : 400 000 euros de moins ! Soit 
une moyenne de 4 000 euros de moins pour 
chacun des 109 collèges du département. Mais 
pour certains, ce seront plusieurs dizaines de 
milliers d’euros. Et en plus, lors des conseils 
d’administration de rentrée, les représentants 
du personnel et des parents apprennent qu’il 
va falloir aussi rendre l’argent dit « des fonds 
de réserve » au département : ce seront par 
exemple 19 000 euros à rendre pour le collège 
d’Oissel, pourtant classé en réseau d’éducation 
prioritaire et où l’argent va manquer pour les 
sorties scolaires, qui seront désormais « un 
luxe ». Quant au renouvellement des manuels 
scolaires, même pas la peine d’y penser !

CORRESPONDANTE   •   14/10/2025

Les pétards et les vautours
Lundi 6 septembre, les enseignants du lycée Robert Doisneau 

de Vaulx-en-Velin (Rhône) ont exercé leur droit de retrait 
après des incidents survenus les jours précédents : mortiers 

d’artifice, fumigènes, départ de feu dans les toilettes. Ces 
problèmes trouvent leur origine dans la violence de l’insti-
tution scolaire contre les jeunes des classes populaires et 
notamment dans le manque de moyens à la disposition des 
enseignants pour faire leur travail correctement. C’est pour 
les résoudre que les profs ont ouvert le dialogue le lendemain 
avec leurs élèves, lors de la reprise des cours, et qu’ils continuent 
de revendiquer des postes supplémentaires, la réduction des 
effectifs par classe et ainsi de suite. Mais ce n’est pas ça qu’ont 

donné à voir les grands médias (TF1, Le Figaro, BFM…) qui 
n’ont parlé de cette « affaire » que comme un fait divers pour 
alimenter les préjugés racistes sur les jeunes des villes ouvrières 
et justifier leurs obsessions sécuritaires… ce qui tend un peu 
plus la situation ! Après avoir été éconduits par le rectorat, les 
enseignants restent mobilisés, notamment pour que le lycée 
réintègrent le réseau éducation prioritaire dont ils ont été sortis 
il y a plus de dix ans. Pour imposer cette revendication, il faut 
un mouvement d’ensemble dans les lycées populaires !

BASTIEN THOMAS   •   14/10/2025
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GRÈVE DES ATSEM1 DE LORMONT : 
« C’EST NOUS QUI TRAVAILLONS, C’EST 
NOUS QUI DÉCIDONS »

1	  Agentes et agents territoriaux spécialisés qui travaillent auprès des enseignants 
de classes maternelles.

Notre colère couvait depuis longtemps. Depuis des années, la hiérarchie nous 
méprise, nous utilise comme bouche-trous, nous en fait faire toujours plus… 
Nos conditions de travail sont épuisantes, d’autant plus dans ce secteur diffi-
cile classé en REP+ (réseau d’éducation prioritaire renforcé). 

La semaine scolaire est repassée à quatre jours à la rentrée. Mais le maire 
nous impose une semaine de cinq jours, avec des mercredis travaillés où nous 
sommes soit sur nos écoles pour du ménage, soit dans les centres de loisirs à 
la restauration. Nous n’avons jamais été consultées, pas plus que les représen-
tants syndicaux. 

premières lignes

Interview

Donnez à la caisse de grève

///////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

Fermeture de la maternité 
des Lilas par l’ARS : 
avide rassemblement de 
sangsues ?

Depuis 1964, la maternité des Lilas est 
un lieu emblématique des progrès de la 
médecine et de prise en charge du corps : 

accouchements moins douloureux, IVG illé-
gales, et plus récemment soins des personnes 
transgenres, notamment pour des hommes 
ayant gardé leur utérus et pouvant tomber 
enceints. Depuis une trentaine d’années, la 
maternité a été sauvée in extremis à plusieurs 
reprises par une lutte menée par les salariés et 
un fort soutien populaire. Elle est désormais 
en attente de liquidation judiciaire. Porteuse 
de projets progressistes et féministes, elle est 
victime des coupes budgétaires tous azimuts 
et de logiques de rentabilité. Faire de l’argent 
sur la santé, c’est multiplier les actes médi-
caux, comme les césariennes, plus rapides que 
des accouchements physiologiques et factu-
rées plus cher. C’est réaliser des suivis moins 
importants des patientes qui ne rapportent pas 
suffisamment d’argent. Pour les Lilas, le suivi 
est personnalisé, fait par une petite équipe, 
en réduisant les interventions médicales non 
nécessaires, ce sont sept rendez-vous de prépa-
ration à l’accouchement, avoir la possibilité 
de rester jusqu’à sept jours après l’accouche-
ment et des IVG jusqu’à quatorze semaines de 
grossesse.Quelles solutions sont proposées à 
l’équipe, dont des salariés depuis plus de 30 
ans ? Pas de PSE, pas d’indemnités prévues, pas 

de date de licenciement, mais des directeurs 
successifs avec de fausses solutions pour justi-
fier la fermeture. Eux, qui bien sûr partent 
avec 60 000 à 140 000 euros d’indemnités 
pour moins de quatre ans en poste. A contra-
rio, on propose au personnel de se greffer à des 
services qui ne peuvent pas les accueillir à l’hô-
pital de Montreuil. Ou de rejoindre des struc-
tures dans lesquelles les conditions de travail 
sont détériorées : diminution du nombre de 
sages-femmes de garde, pas de salle de pause 
prévue, tâches d’hôtellerie et de bionettoyage 
pour les auxiliaires de puériculture qui font les 
bouche-trous, baisses de salaire et non-prise en 
compte de l’ancienneté.Pour les patientes et 
les patients du 93, département le plus pauvre 
de l’Hexagone, qui connaît aussi le plus fort 
taux de natalité, c’est un coup de massue, car 
il s’agit de la quatrième maternité qui ferme 
ses portes en dix ans. Pour les Lilas, il s’agit 
maintenant de tenter de replacer ici et là ses 
patientes, bien que certaines accouchent dans 
moins de deux mois. Dans cette structure, ce 
sont 700 IVG et 600 naissances par an. Tant 
que le choix restera de couper dans les budgets 
et de fermer des maternités, le changement de 
département sera généralisé.Plus largement, 
32 structures d’IVG ont fermé en France et 
sept centres de santé en Île-de-France ces 
dernières années. Ces fermetures n’ont rien 
d’anodin et s’inscrivent dans une logique de 
politiques menées par et pour le profit, qui 
précarise davantage les habitantes et les habi-
tants de déserts médicaux.

MADDIE FORESTIER   •   14/10/2025
Retrouvez notre article 
sur le site

CHU de Nantes : trois grèves 
simultanées

Les assistants de la régulation médicale du 
Samu ont ouvert la danse le 30 septembre : 
20 professionnels sur 50 sont entrés en 

grève illimitée. Ces assistants sont le premier 
maillon de la chaîne lorsqu’on compose le 15. 
Ils dénoncent l’épuisement du personnel, 
attendent parfois jusqu’à quatre heures en 
ligne pour avoir un médecin dans un contexte 
où l’activité du service a augmenté de 15 % en 
un an.

Du côté des services de chirurgie, quatre 
d’entre eux se sont coordonnés depuis le 6 oc-
tobre contre la réouverture d’une salle d’opé-
ration, car, avec le nombre de salles actuel, le 
personnel n’est déjà pas assez nombreux, pas 
assez formé et manque de matériel.

 Malgré une réunion organisée par la di-
rection avec le personnel, plusieurs soignants 
continuent la grève car ils sont insatisfaits 
des réponses données.

Dans la même veine, depuis le 8 octobre, 
les assistantes médico-administratives du 
centre de soins dentaires sont également en 
grève, car le secrétariat est débordé suite à 
la suppression de deux postes d’admission-
nistes. Le secrétariat est d’autant plus sollici-
té du fait de l’accroissement de la précarité et 
de la pénurie de dentistes sur le territoire.

La colère des hospitaliers déborde et 
s’organise. Les problèmes sont partout les 
mêmes : sous-effectif et épuisement. Mais les 
grèves restent encore trop invisibilisées, car, 
dans la majorité des cas, les grévistes sont as-
signés, ce qui décourage de faire grève. Pour 
les rendre plus visibles, il faudra s’adresser à 
tous et coordonner nos colères et nos reven-
dications – et ainsi faire trembler la direction.

CORRESPONDANTE   •   14/10/2025

Que revendiquez-vous ?
La même semaine de quatre jours que 

les enseignantes et enseignants avec les-
quels nous travaillons. La reconnaissance 
de notre qualification, le CAP petite en-
fance. Nous considérons que les centres 
de loisirs, pendant les semaines de classe, 
n’entrent pas dans nos missions. C’est 
nous les premières concernées pour déci-
der comment organiser nos semaines, ce 
que refuse d’entendre le maire. Nous vou-
lons des journées un peu plus longues mais 
moins concentrées, moins stressantes et 
fatigantes, plus de temps auprès des en-
fants et le mercredi de repos. 

Comment vous êtes-vous organisées ?

Nous avons fait trois semaines com-
plètes de grève de la restauration scolaire, 
entre midi et 14 heures, à 37 sur 46 At-
sem, puis des journées plus éparses. Nous 
sommes soutenues depuis le début par les 
syndicats CGT-territoriaux, Educ’Action 
et la FSU. Tous les midis, nous nous re-
trouvons pour pique-niquer et tenir notre 
assemblée devant la mairie de Lormont. 
Nous y avons confectionné notre bande-
role et nos pancartes pour participer aux 
manifestations des 10 et 18 septembre. 
Nous avons aussi le soutien de nombreux 
parents, enseignantes et enseignants.

La mairie a tout tenté : division, chan-
tage, menaces, dénigrement de notre grève 
auprès des parents. À notre troisième se-
maine de grève, le maire a sorti une note 
de service qui nous interdit de ne faire que 
deux heures de grève par jour. Nous en de-
mandons la suspension par un référé au 
tribunal.

Où en êtes-vous aujourd’hui ?
La mobilisation continue, avec la 

poursuite de la grève des centres de loisirs 
le mercredi. 

Nous étions en grève le 9, journée na-
tionale de la santé et de l’action sociale. 
Nous avons appelé à un rassemblement 
devant la mairie auquel se sont associées 
des Atsem grévistes d’autres communes. 
Le maire n’a pas encore cédé à notre re-
vendication, mais nous avons déjà ga-
gné. Nous sommes sorties du silence. On 
n’avait aucune expérience, c’est la pre-
mière fois qu’on fait une grève où c’est 
nous qui décidons de tout. Nous avons af-
firmé la légitimité de nos droits et relevé 
la tête. C’est déjà une grande victoire. 

PROPOS RECUEILLIS PAR CHRISTINE 
HÉRAUD
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Abonnez-vous et 
abonnez vos proches !

Parce que Révolutionnaires est un support pour défendre 
les idées communistes et internationalistes contre vents et 
marées, nous cherchons à augmenter sa diffusion. Cette pa-
rution est indispensable aux militants du NPA-Révolution-
naires bien sûr mais pas seulement  ! Ce journal se veut un 
outil pour le pôle des révolutionnaires, utile aux militants 
ouvriers, aux communistes, aux jeunes, aux travailleurs et 
travailleuses qui se posent des questions… bref, à l’ensemble 
de notre classe et à tous les révoltés ! 

S’abonner à Révolutionnaires, c’est recevoir le journal 
dans sa boite aux lettres toutes les deux semaines – trop 
peu fréquent pour commenter chaque rebondissement 
gouvernemental mais assez pour aller dans le fond des idées 
et sortir de l’instantané et du «  prêt-à-penser  ». S’abonner, 
c’est aussi contribuer à financer l’impression et la diffusion 
de Révolutionnaires, c’est faire vivre un média militant qui 
n’est pas aux ordres des milliardaires.

En Gironde, une fête des révolutionnaires réussie

Le 4 octobre avait lieu à Cenon la fête annuelle du NPA-R 
33. Une édition réussie, occasion de nombreuses discus-
sions au cours des débats et autour des stands, à la librairie 

ainsi qu’avec des militants et militantes des organisations qui 
avaient répondu à notre invitation, LO, RP, AC !, le collectif 
Kanaky, le Comité action Palestine, Solidaires étudiants… Les 
différents débats ont fait le plein, de celui animé par des jeunes 
camarades sur la question de la montée du militarisme dans le 
monde, et celui autour de la présentation par Benoit Trépied 
de son livre Décoloniser la Kanaky-Nouvelle-Calédonie, au 
débat central « Après le 10 et le 18 septembre, contre Macron 
et le capitalisme, quelle organisation et quelles perspectives 
pour le mouvement ? ».  

La prise de parole d’une délégation d’Atsem grévistes de 
Lormont, avant les allocutions de nos camarades Laurent 
Delage pour le NPA-R 33 et Selma Labib, porte-parole natio-
nale, a été un moment fort, qu’elles ont conclu avec le slogan 
devenu celui de leur mouvement « C’est nous qui travaillons, 
c’est nous qui décidons, grève-grève-grève des Atsem de Lor-
mont ! ». 

Laurent et Selma, intervenant sur la crise sociale et po-
litique, le mouvement parti de « Bloquons » tout, dans un 
contexte marqué par les révoltes de la Gen Z dans de nom-
breux pays, ont posé la question de la nécessité de s’organiser, 
d’un parti pour nos luttes, pour poser la question du pouvoir. 
La soirée s’est poursuivie autour d’un repas thaï très appré-
cié préparé par une super équipe, et le concert de Ninoska et 
Gaston qui ont fait danser au son de musiques de lutte lati-
no-américaines et caraïbéennes. 

Infos, tarifs et 
abonnement
Infos, tarifs et 

PREMIÈRE FÊTE DU NPA RÉVOLUTIONNAIRES À ANGERS !

Le samedi 11 octobre, plus de 110 personnes se sont réunies 
dans le quartier de Belle-Beille à l’occasion de la première 
fête du NPA-R à Angers. Le public, composé essentielle-

ment de jeunes étudiantes et étudiants et de quelques jeunes 
travailleurs a passé l’après-midi à discuter de l’actualité et de 
toutes les raisons de s’organiser pour renverser cette société.

Deux exposés ont porté sur le rôle de l’impérialisme fran-
çais au Rwanda et en République démocratique du Congo, 
sur le syndicalisme et les luttes des travailleurs à La Poste. Le 
meeting, avec des interventions de nos porte-paroles natio-

nales Raphaëlle Mizony et Selma Labib, a permis de revenir 
sur la situation en Palestine, les révoltes de la GenZ dans le 
monde et la crise institutionnelle en France. Une librairie mi-
litante proposait des romans et des essais politiques invitant à 
découvrir les luttes actuelles et passées et les idées révolution-
naires. Des militants du NPA-L’Anticapitaliste et de Lutte 
ouvrière ont aussi tenu des tables de presse et participé aux 
débats dans une ambiance fraternelle.

La fête s’est poursuivie de façon festive et conviviale, 
autour d’un délicieux chili végétarien ou devant la scène ou-
verte musicale du soir !

Une belle réussite, donc, qui a permis aux militantes et 
militants d’Angers de rendre visibles leurs activités et de ren-
contrer de nouvelles personnes qui ne les connaissaient pas 
auparavant.  Une première fête qui donne déjà envie d’être à 
celle de l’année prochaine !

Pour joindre les militantes et militants d’Angers : 
npajeunesangers49@gmail.com

CORRESPONDANT

UN MONDE EN GUERRES
CLAUDE SERFATI

Textuel, 2024, 22,90 €

Économiste spécialisé dans l’étude du 
secteur de l’armement et ancien militant 
trotskiste de l’Organisation communiste 
internationaliste (OCI), Claude Serfati 
propose une synthèse sur l’état actuel des 
rapports de force impérialistes dans le 
monde. 

Le premier chapitre rappelle à quel 
point l’histoire du capitalisme repose sur 
les guerres. Les chapitres 2 (sur l’Union 
européenne) et 3 (sur la rivalité Chine-
États-Unis) analysent la militarisation 
croissante en s’appuyant sur l’idée de 
développement inégal et combiné de 
Trotski et la notion d’impérialisme de 
Lénine.

Publié quelques mois avant l’arrivée 
de Trump à la Maison-Blanche, l’auteur montre à quel 
point la période de la fin du 19e au début du 20e siècle res-
semble à l’époque actuelle. Le déclin de l’hégémonie amé-
ricaine et l’aggravation de la concurrence internationale 

constituent la toile de fond de la multiplication des 
conflits armés et de l’explosion des budgets militaires.

Le livre expose les contradictions de l’Union eu-
ropéenne, notamment comment les rivalités entre les 
États membres compliquent les projets de réarmement 

européen. Le dernier chapitre décrit le 
développement de l’intelligence artifi-
cielle en montrant son usage dans l’in-
dustrie militaire à Gaza. On y apprend 
que certaines grandes entreprises de l’ar-
mement en pointe dans le secteur en dé-
gagent de juteux bénéfices alors qu’elles 
sont sous perfusion d’argent public.

Cet ouvrage, parce qu’il est très do-
cumenté et riche en arguments pour 
comprendre la période actuelle, ouvre 
certains débats, comme l’ambiguïté 
nationaliste de certains mots d’ordre 
anti-Union européenne ou encore la 
pertinence des critiques de la prétendue 
technophilie du marxisme. Débats qui 
rebondiront dans nos colonnes et dans 
d’autres, à n’en pas douter ! 

ROBIN KLIMT   •   14/10/2025

LIVRE
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LES SANS-FACS EN LUTTE JUSQU’AUX INSCRIPTIONS !
À peine le premier semestre entamé, que l’on nous parle 

déjà de l’ouverture en décembre de Parcoursup 2026, 
comme pour pousser vers la sortie l’édition de 2025. Pas 

d’accord ! Les bilans rendus publics par le ministère de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche indiquent que sur 
près d’un million de candidats, entre 290 000 et 320 000 sont 
laissés sans aucune proposition d’affectation à l’université, soit 
25 000 de plus que l’année dernière. Une sélection toujours plus 
agressive, rentrée après rentrée, inspirée par la même politique 
d’écarter des bancs des facs les enfants d’ouvriers et/ou issus de 
l’immigration, surreprésentés dans le tiers de candidats laissés 
sur le carreau par la plateforme. En ce qui concerne les candidats 
à un master, soumis depuis 2022 à la mal nommée plateforme 
MonMaster, le bilan est aussi désastreux.

Les gouvernements rencontrent à chaque rentrée une 
résistance tenace. Dans des mobilisations de «  sans-facs  », 
constitués en collectifs et soutenus par des militants syn-
dicaux et politiques, des jeunes refusés à l’université s’orga-
nisent contre ce tri social. Depuis septembre, leur colère s’est 
liée à celle des jeunes et des travailleurs qui ont fait grève et 
ont manifesté contre les projets d’austérité budgétaire. Nom-
breuses et nombreux ont défilé ensemble aux cris de «  Facs 
ouvertes aux enfants d’ouvriers, facs fermées aux intérêts 
privés ! ».

Les présidences d’universités, relais des politiques du pa-
tronat, ont de leur côté durci le ton. Rendez-vous avec les sans-
facs refusés, surveillance et répression accrues sur les campus, 
refus d’étudier les dossiers sur la base d’une « égalité de traite-
ment entre les candidats » (la mauvaise blague !), elles espèrent 
essouffler les mobilisations. Mais il n’en est rien, et les collec-
tifs de sans-facs, par leurs actions et rassemblements, ont su 
leur rappeler qu’une université qui nie le droit à étudier, c’est 
une université qui doit s’attendre à voir ses conseils envahis 
et la solidarité s’organiser, s’afficher sur des pancartes récla-
mant l’inscription immédiate de tous les sans-facs.

Les sans-facs ont très bien compris que c’est l’organisa-
tion collective qui peut faire trembler dans les bureaux où 
l’on voterait promptement, sinon, la promesse d’un avenir de 
misère.

CORRESPONDANTS   •   14/10/2025

Non à une 
augmentation 
des frais 
d’inscription 
à l’université !

Les ministres de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche (ESR) ont l’obsession 
d’augmenter les frais d’inscription à 

l’université. En son temps, Patrick Hetzel 
(député LR et ministre de l’ESR du gouver-
nement Barnier) admirait le modèle chinois 
qui demande 5000 euros à chaque candidat à 
l’université, le rêve !

Après avoir restreint les subventions aux 
universités pendant des décennies, l’État 
agite la possibilité d’augmenter les frais 
d’inscription pour se financer. C’est déjà le 
cas pour les étudiants étrangers (hors UE) 
qui doivent payer dix-sept fois plus que leurs 
camarades de promo. Un rapport récent de 
l’inspection générale des finances propose de 
généraliser cette hausse à l’ensemble des étu-
diants : de 178 à 2 850 euros pour la licence, 
et de 254 à 3 879 euros pour le master.

De quoi faire trois  milliards de recettes, 
à l’heure où l’État gave à coup de centaines 
de milliards d’argent public les patrons et 
l’armée. Alors que la précarité étudiante ex-
plose, qu’un étudiant sur dix dort occasion-
nellement dans la rue, une telle augmenta-
tion achèverait de fermer les portes de la 
fac aux jeunes les plus défavorisés… à moins 
d’emprunter aux banques et de les enrichir, 
comme dans le privé ? Hors de question !

BENJAMIN PALKA   •   14/10/2025

La révolte qui a éclaté à Madagascar contre la corruption, 
les coupures d’eau et d’électricité, sous la bannière de la 
« GenZ », vient d’entraîner la fuite du président Rajoelina, 

en place depuis 2009 (et largement soutenu jusqu’à aujourd’hui 
par Macron). Il a été exfiltré à bord d’un avion de l’armée fran-
çaise. Son complice milliardaire Ravatomanga et l’ancien 
Premier ministre Christian Ntsay ont fui de leur côté sur l’île 
Maurice.

LE POUVOIR ÉBRANLÉ
Rajoelina avait pourtant tout tenté pour rester au pouvoir. 

Il s’obstine d’ailleurs à dire qu’il n’est pas démissionnaire et 
annonce par décret, de son exil, la dissolution de l’Assemblée 
nationale, ce mardi 14 octobre, alors que la mobilisation ne 
faiblit pas ! La répression a pourtant déjà tué plus de vingt per-
sonnes. Chaque jour, les manifestations se sont poursuivies à 
Antananarivo et dans d’autres grandes villes comme Antsi-
ranana, Tuléar, Antsirabe et Fianarantsoa. Sous pression, le 
président a limogé son gouvernement le 6 octobre et nommé 
Premier ministre un général, ancien chef du cabinet militaire 
du Premier ministre sortant. Les protestations ont continué. 
Le 11 octobre, c’est l’armée qui lui a fait faux bond, derrière 
l’une de ses principales composantes, le régiment Capsat (base 
militaire de la capitale), le même qui déjà en 2009 avait œuvré 
au renversement de l’ancien président Ravalomanana lors 
d’un soulèvement populaire… pour mettre en place Rajoeli-
na ! Cette fraction de l’armée agit sous la pression des mani-
festants, mais pour sauver l’essentiel du régime, tout en ali-
mentant des illusions, notamment parmi des animateurs du 
collectif « GenZ Madagascar », qui espèrent changer les choses 
en participant au nouveau gouvernement.

LA CONTINUITÉ DE L’ÉTAT MALGACHE ET LE RÔLE DE 
L’ARMÉE

Si la tête du régime a été coupée, ses membres fonc-
tionnent toujours. Des gouverneurs nommés par Rajoelina 
en 2019 conservent leurs postes. La négociation pour renver-
ser Rajoelina a été menée entre le colonel dirigeant le Capsat 
et les généraux toujours en poste, dont le chef d’état-major. 
Le ministre de la Gendarmerie, Rakotondrazaka, impliqué 
dans la répression, est également resté en place. La passation 
de fonction au nouveau chef d’état major s’est déroulée en 
présence du ministre des Forces armées du dernier gouverne-
ment Rajoelina. Et l’opposition parlementaire et l’armée ont 
commencé à s’employer à canaliser la révolte vers des voies 

institutionnelles.

LES RÉVOLTÉS ET USURPATEURS DE RÉVOLTES
La révolte a donc marqué des points, mais nombreux 

sont les politiciens, appartenant à l’opposition ou non, qui ac-
courent pour prendre la place du président déchu. Ils tentent 
de donner le change, pour reprendre le contrôle et poursuivre 
la même politique au service de la même minorité de riches 
possédants de la grande île, et de ces compagnies, dont en 
bonne place les entreprises françaises, qui exploitent toutes 
les richesses du pays. Toujours l’empreinte d’un vieux colo-
nialisme pas mort, dont Macron se fait aujourd’hui le cham-
pion ! Le spectacle de tous les vieux gouvernants et chefs des 
forces de répressions soudain convertis, n’est pas de nature à 
nourrir des illusions chez les jeunes révoltés et dans les classes 
populaires, elles qui ne connaissent que misère et pénuries. 
L’enjeu est de ne pas se voir ravir les fruits de la révolte, 
comme cela a été le cas en 2009, ou plus récemment au Ban-
gladesh ou au Népal…

ARVO VYLTT   •   14/10/2025

Npa jeunes

Madagascar : le président, ami de Macron 
prend la fuite face à la révolte

MANIFESTANTS AU BORD DU LAC ANOSY, 
SOUTENUS PAR LES FORCES ARMÉES.


